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REQUALIFICATION DE LA RUE LOUIS-DE-SAVOIE ET MISE EN ZONE 30 DU PÉRIMÈTRE INCLUANT LA 

RUE LOUIS-DE-SAVOIE, LA RUE DU CHÂTEAU ET LES QUAIS DU MONT-BLANC ET JEAN-LOUIS 

LOCHMANN, SUBVENTION NON-DÉDUITES 

 

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

 

1 PRÉAMBULE 

 

La commission chargée de l’étude de cet objet s’est réunie : 

 le 22 décembre 2022, à la Salle Léman à l’avenue Riond-Bosson, pour la présentation du 

préavis par la Municipalité ; 

 Le 6 février 2023, à la Salle des commissions de l’Hôtel de Ville, pour discuter des réponses 

écrites de la Municipalité aux questions complémentaires posées par la commission ; 

 Le 21 février 2023, à la Salle des commissions de l’Hôtel de Ville, en présence de la 

Municipalité pour échanger sur les réponses aux questions complémentaires de la 

commission ; 

 Le 14 mars 2023, à la Salle des commissions de l’Hôtel de Ville, pour la discussion finale et le 

vote.  

 

La commission était composée de Madame Ruth Walter Etter, de Messieurs Lucas Brühwiler, Sacha 

Fehlmann, Michael Francescato, Jordi Villarde, Marc Lambrigger (remplacé le 6 février par Mme 

Patricia Da Rocha) ainsi que de Mme Camille Robert, présidente-rapporteuse.  

 

La commission tient à remercier les représentant·e·s de la Municipalité, Mmes Mélanie Wyss, Laure 

Jaton et M. Jean-Jacques Aubert, ainsi que M. Mathieu Plawecki, ingénieur spécialiste mobilité, Mme 

Lisa-Lou Bruyas, urbaniste-aménagiste adjointe du chef de service, M. Éric Favre, responsable des 

services techniques ainsi que Mme Sandrine Cogne, cheffe de service à la Direction Infrastructures et 

gestion urbaine pour leur présentation détaillée du préavis ainsi que leurs réponses à nos questions.  

2 PRÉSENTATION DU PRÉAVIS 

 

La Municipalité a présenté le préavis cité en titre de façon exhaustive et détaillée. En préambule, elle 

rappelle qu’il s’inscrit dans le cadre de son programme de législature, qui vise à favoriser la qualité de 

vie en centre-ville.  
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Ce préavis répond tout d’abord à une nécessité : les infrastructures souterraines en eau potable et gaz 

naturel de la rue Louis-de-Savoie sont vétustes et présentent des fuites ; le revêtement routier est en 

mauvais état, il s’est affaissé et génère passablement de bruit. La Municipalité a décidé de saisir 

l’opportunité de ces travaux nécessaires pour repenser l’aménagement et l’utilisation plus large de la 

Rue Louis-de-Savoie, qui actuellement représente une césure entre la Grand Rue et les quais. 

L’objectif est de diminuer le trafic de transit, d’améliorer la convivialité et la multimodalité et 

d’apporter une réelle plus-value à la population. 

Pour la revalorisation de cette rue, les enjeux sont multiples : Louis-de-Savoie offre une grande variété 

de commerces, dont des indépendants, ainsi que des restaurants, qui ne sont pas mis en valeurs. Il y a 

également l’Office du tourisme, des lieux des culte, des espaces culturels ; en bref, beaucoup de lieux 

importants pour la vie sociale et culturelle locale. Le projet prévoit donc la requalification de la rue 

Louis-de-Savoie et des quais en zone 30 afin d’atténuer l’effet de cassure, améliorer la multimodalité 

et la convivialité de ces espaces et donner envie de s’y promener. L’aménagement en zone 30 permet 

de mieux répartir l’espace entre les différents usages de la rue (automobiles, vélos, piétons, transports 

publics), la création de terrasses et de zones de rencontres, la plantation d’arbres ; les aménagements 

urbains qui accompagnent le passage en zone 30 incitent concrètement les automobilistes à ralentir en 

rendant le tracé de la route plus sinueux.  

Le projet a été réalisé selon une directive proposée par la Direction générale des mobilités et des 

routes (DGMR) de l’État de Vaud (Directive 01/2021 : Mise en zone 30 d’un tronçon du réseau routier 

à orientation trafic). Il s’agit d’une procédure qui facilite et accélère les projets de création de zone 30 

km/h. Le projet de requalification ce secteur en zone 30 et son aménagement urbain a été approuvé par 

le Canton en janvier 2023.  

Ce projet est présenté par la Municipalité comme une solution transitoire et évolutive en vue d’un 

projet plus définitif à l’horizon 2040. La planification fine de ce projet dépend d’autres projets prévus 

à plus court-terme, tels que l’acceptation de ce préavis ou de la Voie verte.  

3 DISCUSSION 

 

Au vu de l’ampleur de ce préavis et des nombreux aspects traités, la commission a décidé de 

décomposer son analyse selon quatre axes de travail. Ces différents axes sont les aménagements 

modulaires de la zone 30, l’impact sur le trafic et la mobilité, les places de stationnement et la 

procédure de légalisation choisie par la Municipalité. Les autres dimensions du préavis, telles que les 

travaux sur les infrastructures souterraines, n’ont que peu été discutées par la commission dans la 

mesure où leur nécessité n’a été contestée par personne. Les discussions sur ces quatre axes de travail 

sont développées ci-dessous tandis que l’ensemble des réponses écrites apportées aux questions de la 

commission sont annexées à ce rapport.  

3.1 Aménagement de la zone 30 

 

Si l’ensemble de la commission s’est déclarée favorable à la création d’une zone 30 sur le secteur de la 

rue Louis-de-Savoie, la rue du Château et des quais, les aménagements prévus pour accompagner la 

création de cette zone ont laissé quelques commissaires sceptiques. D’après la Municipalité, les 

aménagements prévus, soit des bancs, terrasses et espaces de rencontre, sont conçus de façon 

modulaire et sont destinés à durer une quinzaine d’années. La modularité doit permettre de s’adapter à 

la vie de la rue, ainsi qu’aux départs et arrivées de nouveaux commerces. La Municipalité a pris en 

exemple les aménagements installés en Ville de Nyon. Or, il semblerait que ces aménagements 

vieillissent mal et il semble difficilement imaginable que ceux-ci n’aient pas besoin d’être remplacés 

avant 15 ans. La commission est sensible à la qualité ainsi qu’à la durabilité des aménagements qui 

meubleront la rue Louis-de-Savoie et souhaite que la Municipalité accorde une attention particulière 

au choix des matériaux du mobilier urbain. La commission émet donc un vœu en ce sens.  
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Une minorité de la commission estime que la réflexion sur les aménagements urbains n’est pas 

aboutie. Elle questionne l’aspect temporaire de ces aménagements alors que ceux-ci devraient durer 

une quinzaine d’années. Elle regrette également que la population ne puisse pas être consultée 

directement sur le futur visage de la rue Louis-de-Savoie. En somme, cette minorité de la commission 

regrette que la Municipalité ait décidé de lier la requalification de la rue Louis-de-Savoie, de la rue du 

Château et des quais en zone 30 avec les travaux d’infrastructures souterraines car elle estime que ce 

projet aurait gagné à bénéficier de plus de temps de réflexion et de préparation.  

 

La majorité de la commission salue toutefois les aménagements urbains prévus dans la rue Louis-de-

Savoie, qui devront contribuer à l’attractivité de cette rue centrale pour la vie de notre Ville ainsi qu’à 

accompagner la baisse de la vitesse et du trafic, comme indiqué plus haut. Une commissaire regrette 

que de tels aménagements ne soient pas prévus sur les quais Lochmann et du Mont-Blanc. La 

Municipalité et le Canton estiment que ces aménagements ne sont pas nécessaires pour accompagner 

la baisse de vitesse. Des aménagements urbains seront proposés ultérieurement sur ce secteur via le 

projet de la Voie verte.  

3.2 Impact sur le trafic et la mobilité 

 

La Municipalité le dit sans détour : ce projet de requalification doit permettre de diminuer le trafic de 

transit dans ce secteur en décourageant les automobilistes qui traversent la ville sans s’y arrêter de 

passer par Louis-de-Savoie. Si la commission salue la volonté de s’attaquer au problème du trafic de 

transit, une partie des commissaires émet des doutes sur l’opportunité d’y parvenir, sachant qu’aucune 

solution alternative n’est proposée.  

 

Un point en particulier a retenu l’attention de la commission : conformément aux exigences en vigueur 

pour les zones 30, le projet prévoit le marquage d’une porte d’entrée dans la zone via la création d’un 

rétrécissement. Le système de priorisation des flux de véhicules venant de la rue de la Gare ou de 

l’Avenue Ignace-Paderewski se trouve changé et un resserrement est créé au niveau de la rue du 

Château avec la pose d’un totem et d’une zone piétonne de détente. Une partie de la commission 

s’interroge sur la nécessité de changer un système de circulation qui jusqu’ici fait ses preuves, à un 

endroit stratégique pour les transports publics, la mobilité douce et l’accès au centre-ville. La crainte 

est de voir se créer des bouchons et des temps d’attente importants avant de pouvoir accéder à la rue 

Louis-de-Savoie ou de pouvoir poursuivre sur la rue du Château. La Municipalité assure avoir procédé 

aux simulations idoines et que selon cette démonstration technique, le temps d’attente est estimé à 

environ 10 secondes à l’entrée de ce carrefour. Malgré ces explications, certains commissaires ne 

restent que peu convaincus par ce rétrécissement et souhaitent que la Municipalité teste cette nouvelle 

règle de circulation avant d’acheter le mobilier urbain correspondant. Un vœu est déposé en ce sens.  

 

Un autre point discuté par la commission concerne la mobilité piétonne. Dans le préavis, certains 

passages piétons, dont celui qui traverse la rue Louis-de-Savoie au niveau de l’Hôtel de Ville, sont 

maintenus tandis que d’autres sont remplacés par des akénias, ces surfaces plus larges à motifs 

colorés. Ce mélange de passages piétons et d’akénias a laissé sceptique l’ensemble de la commission, 

qui craint que la coexistence de ces deux solutions génèrent de la confusion chez les usagères et 

usagers de la route. À la suite des discussions en commission, la Municipalité, qui a à son tour discuté 

avec le Canton, a proposé à la commission de supprimer les passages piétons restants et de les 

remplacer par des akénias. La majorité de la commission approuve cette solution et encourage la 

Municipalité à aller dans ce sens afin d’uniformiser les traversées piétonnes. Nous rappelons ici que 

dans une zone 30, les piétonnes et les piétons peuvent traverser partout, mais n’ont pas la priorité pour 

s’engager sur la route. En revanche, une fois engagés, ils ont la priorité. Un vœu est déposé pour 

favoriser la sécurité piétonne. 
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3.3 Places de stationnement 

 

La mise en conformité en terme de sécurité routière et la mise en place des aménagements modulaires 

nécessaires à l’abaissement de vitesse impliquent une réduction de l’offre de stationnement de l’ordre 

de 16 places dans la rue Louis-de-Savoie et de 20 places le long des quais. Selon la Municipalité, la 

suppression de ces places pourra facilement être reportée vers le parking souterrain des Halles, encore 

sous-utilisé. La Municipalité a déclaré également réfléchir à la création d’un parking souterrain à l’est 

de la ville. L’offre de stationnement pour les véhicules de livraison, les Mobility, les taxis et les 

personnes à mobilité réduite est maintenue.  

 

La suppression de ces 36 places de stationnement ont donné lieu à un certain nombre de 

questionnements qui n’ont pas de lien direct avec ce préavis, tels que la politique de tarification des 

places de parc ou l’opportunité d’un système de localisation et d’annonce des places disponibles (type 

parquery). La Municipalité a informé la commission que la politique de stationnement est en cours 

d’élaboration et sera présentée au Conseil. À terme, les places de stationnement sur les quais seront 

rendues payantes. Concernant la localisation des places disponibles, la Municipalité présentera son 

analyse fine de l’opportunité d’un tel système dans le cadre de la réponse à un postulat.  

3.4 Procédure de légalisation 

 

La procédure de légalisation de la zone 30 et de l’aménagement urbain est l’un des points qui a le plus 

fait débat au sein de la commission. Pour rappel, la Municipalité a décidé de saisir l’opportunité 

d’appliquer la Directive « Mise en zone 30 d’un tronçon du réseau routier à orientation trafic » du 

Canton. Cette procédure récente permet d’accélérer et de faciliter ce type de projet. Une partie de la 

commission regrette le choix de cette procédure qui exclut la mise à l’enquête publique du projet. Elle 

déplore l’absence de consultation de la population par ce biais, faute de démarche participative telle 

que la Municipalité a mené pour la rue des Sablons, par exemple. À l’inverse, l’autre partie de la 

commission approuve le choix de procédure de la Municipalité qui permet de donner un coup 

d’accélérateur à la création de zones 30, dont elle estime que la Ville a grandement besoin. Pour ces 

commissaires, la consultation du Conseil communal suffit dans la mesure où les conseillères et 

conseillers communaux sont élu·e·s par la population selon le système proportionnel et sont donc 

représentatifs/ives de la population.  

 

Les commissaires défavorables au choix de cette procédure de légalisation ont d’abord souhaité 

amender les conclusions du préavis afin de demander à la Municipalité qu’elle soumette tout de même 

les aménagements urbains à une enquête publique. Cette amendement a été accepté par la commission 

avec 3 voix pour, 2 contre et 1 abstention. Néanmoins, après renseignements pris auprès de la 

Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC), cet amendement n’est pas 

possible dans la mesure où le choix de la procédure de légalisation est une compétence municipale et 

non du Conseil communal. Dès lors, la commission transforme cet amendement en vœu.  

4 CONCLUSION 

 

Le préavis de requalification de la rue Louis-de-Savoie et de mise en zone 30 de ce périmètre ainsi que 

de la rue du Château et des quais répond à de multiples objectifs. D’une part, il s’agit de réaliser des 

travaux vivement nécessaires sur les infrastructures souterraines vétustes de la rue Louis-de-Savoie, 

dont les conduites d’eau potable et de gaz naturel n’assurent plus un degré de fonctionnement adapté. 

D’autre part, la Municipalité a choisi de saisir l’opportunité de ces travaux nécessaires pour repenser 

l’espace public dans ce secteur afin d’améliorer sa convivialité ainsi que sa qualité. Via l’application 

de la directive « Mise en zone 30 d’un tronçon du réseau routier à orientation trafic », la Municipalité 

a bénéficié d’une procédure facilitée proposée par le Canton afin de transformer ce secteur en zone 30.  
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La réalisation d’une zone 30 nécessitant des mesures d’accompagnement, le préavis soumis à notre 

Conseil prévoit l’installation d’aménagements urbains tels que des bancs, des terrasses ou des zones de 

rencontre. Ces aménagements urbains sont pensés dans une perspective de modularité afin de 

s’adapter à la vie de la rue Louis-de-Savoie, à l’arrivée et aux départ des commerces. Enfin, la 

plantation d’arbres et la pose d’un revêtement phono-absorbant doivent achever de pacifier et de 

revaloriser l’artère centrale que représente la rue Louis-de-Savoie dans notre ville.  

 

Si l’ensemble de la commission a salué la création d’une zone 30 dans ce secteur, les commissaires se 

sont trouvé·e·s quelque peu divisé·e·s sur le choix de la procédure de légalisation. Ainsi, une partie de 

la commission regrette que la Municipalité ait décidé de lier la requalification du secteur en zone 30 

avec les travaux urgents à réaliser en sous-sol. Selon elle, le projet aurait gagné en qualité et en 

légitimité si la Municipalité avait pris plus de temps pour mûrir sa réflexion et si elle était passée par la 

procédure de légalisation classique, qui comprend la mise à l’enquête publique, ou si elle avait 

consulté la population par le biais d’une démarche participative, comme cela a été fait pour la rue des 

Sablons. L’autre partie de la commission trouve judicieux d’utiliser la Directive du Canton afin 

d’accélérer le processus et de lier cette requalification avec les travaux sur les infrastructures 

souterraines, car cette stratégie permet de réduire la durée totale des travaux dans cette zone fréquentée 

de la ville. 

 

La commission salue néanmoins le projet qui devrait apporter une réelle plus-value en terme de qualité 

de vie à la population. Artère centrale du bourg historique de la Ville, avec de nombreux commerces et 

lieux culturels, la rue Louis-de-Savoie mérite vivement d’être revalorisée et pacifiée. Au vu des 

éléments de discussions rapportés plus haut, la commission émet les vœux suivants : 

- que la Municipalité consulte la population sur les aménagements urbains de la rue Louis-de-

Savoie, idéalement par le biais d’une enquête publique 

- que la Municipalité expérimente le nouvel aménagement d’entrée dans la zone 30 avant 

l’achat du mobilier urbain correspondant 

- que la Municipalité accorde un soin particulier à la sécurité piétonne 

- que la Municipalité accorde un soin particulier au choix des matériaux des aménagements 

urbains afin de garantir leur qualité et leur durabilité pour les 15 ans à venir 

- que la Municipalité évalue l’opportunité de planter des arbres supplémentaires en pleine terre. 

 

 

 

C’est à l’unanimité moins deux abstentions que la commission vous recommande d’accepter ce 

préavis.  

 

 

 

Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 

vouloir voter les conclusions suivantes : 

 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 

 vu le préavis de la Municipalité, 

 après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l'étude de cet objet, 

 considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
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décide : 

1. d’accorder le crédit de réalisation d’un montant de CHF 3'764'500.00 TTC, subventions non 

déduites, pour l’exécution des travaux de requalification de la rue Louis-de-Savoie, 

remplacement des conduites d’eau potable et gaz naturel, renforcement de la route et 

assainissement du bruit routier ainsi que mise en zone 30 du périmètre incluant la rue Louis-

de- Savoie, la rue du Château et les quais du Mont-Blanc et Jean-Louis-Lochmann, 

subventions non déduites ;  

 

2. de dire que le montant de CHF 3'764'500.00 TTC sera amorti en règle générale, en 10 ans, à 

raison de CHF 376’450.00 TTC par année à porter en compte dès le début d’utilisation de 

l’immobilisation. 

 

 

 

au nom de la commission 

La présidente-rapporteuse 

Camille Robert 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport présenté au Conseil communal en séance du 5 avril 2023. 
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Préavis 40/10.22 : Requalification de la rue Louis-de-Savoie : questions complémentaires de 
la commission 

Mise à jour 26-01-2023 

 

Places de parc 

1. Quelles garanties a obtenu la Commune de pouvoir relocaliser ultérieurement les places 
aujourd’hui perdues ? 

Cette demande est écrite spécifiquement dans le dossier adressé au Canton et qui a fait l’objet d’un examen 
préalable. Un échange téléphonique avec deux chef·fe·s de projet du Canton a également confirmé cette 
possibilité, du moment que la justification est écrite ce qui est le cas dans le dossier envoyé au Canton. 

2. Sur quelle base ont été dimensionnées les places de parc pour véhicules électriques ? Ne 
vaudrait-il pas la peine d’en installer plus que deux ? Quelle sera la capacité des bornes de 
recharge ? S’agissant de parking de courte durée, une recharge haute capacité est-elle 
envisagée ? Si non, pour quelles raisons ? 

Deux places devraient suffirent pour les besoins des usager-ères. Le domaine public ne doit pas devenir un lieu 
de recharge des véhicules privés. De plus, il faut décourager les recharges longues qui péjorent le taux de rotation 
sur ces places. Plus le taux de rotation des places de parc est élevé, plus il y a de chance pour que les commerces 
soient fréquentés. L’offre pour les véhicules électriques permet en cas de besoin urgent de faire ses courses en 
toute sérénité pendant que son véhicule recharge. Il a été choisi des bornes pour une introduction de 80 ampères 
(A) qui demande peu de travaux de génie civil pour son raccordement. Réaliser une introduction de plus de 80 A 
pour des bornes à recharge rapide demanderait un investissement pour les travaux de génie civil beaucoup plus 
conséquent car il faudrait se raccorder directement sur une station électrique de Romande Energie. 

3. Des mesures sont-elles prévues pour renforcer l’attractivité du parking des halles afin de délester 
le centre-ville ? 

La signalisation permettant aux usager-ères de se rendre facilement au parking des Halles est en amélioration 
continue. Ce parking est de plus en plus fréquenté, comme l’atteste les dernières données de fréquentation et 
le panneau à l’entrée indiquant le nombre de places libres. L’unité signalisation de la PRM cherche constamment 
à faciliter l’accès aux parkings des Halles et de l’Ilot Sud et cela est aussi bénéfique aux visiteur·euses du site de 
Beausobre (Cube, Théâtre). Les derniers panneaux posés récemment à destination des piéton·nes et 
automobilistes semblent fonctionner. Il n’est pas prévu d’autres mesures à court terme. 

4. La voie verte prévue va-t-elle faire perdre des places supplémentaires ? Si oui, combien ?  

Oui, la voie verte prévoit une diminution des places de parcs afin de mettre en place une piste cyclable séparée 
du trafic motorisé. Pour l’heure, l’étude complète ne faisant que commencer, il n’est pas possible d’avancer un 
chiffre. 

5. Une solution de localisation des places de parc libres (type Parquery), mentionnée lors de la 
séance de commission, sera-t-elle étudiée ? 

Cette solution n’a pas été étudiée. Selon les dernières études documentées dans ce secteur, il n’est pas fait état 
d’un taux de remplissage trop haut de ces places de parc. Par conséquent, ce système ne semble pas utile. 

6. Où en est-on avec la stratégie de parcage à Morges ? (Durée, prix, zone gratuite, parkings) Cela 
ne devrait-il pas être établi avant, ou en fonction de ce préavis ? 

La politique de stationnement est en cours d’élaboration. Les principales évolutions ont été proposées à la 
Municipalité. Ce sujet peut être traité indépendamment du préavis car les modifications sont compatibles avec 
le projet. 

7. Avec la suppression de 36 places de parc qui sont occupées également la nuit, où se retrouveront 
ces véhicules pendant la nuit ? 

Il n’est pas constaté un taux d’occupation des places de 100% pendant la nuit. Ainsi, les 36 places en moins ne 
péjoreront pas les véhicules déjà stationnés la nuit car il reste de la capacité selon les derniers relevés. Des 
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solutions existent également au Parc des Sports via la demande d’un macaron ou dans les parkings privés via un 
abonnement (Centre-ville Charpentiers / Ilot Sud / Halles). 

8. Quel est le nombre de places supprimées obligatoires et non obligatoires au vu de la 
réglementation cantonale ? 

En cohérence avec les conditions de visibilité, les contresens cyclables ainsi que les éléments modérateurs de 
trafic garantissant la sécurité routière d’une zone 30, 34 places de parc doivent être supprimées obligatoirement. 

9. P. 15 : La place de livraison est déplacée sur la Place de la navigation pour créer 2 places camions ? 
Quel est le but ou la plus-value ? La livraison des commerces de la Grande Rue se fait aussi en 
grande partie depuis la rue de Louis-de-Savoie. Est-ce que le nombre de places de livraison est 
suffisant ? Ne faudrait-il pas consulter les commerçants concernant le nombre et 
l’emplacement des places de livraison ? 

Le déplacement de la zone livraison sur la place du Port nous permet de réaliser un contre sens cyclable à sens 
unique.  Les contresens cyclables sont autorisés par la loi sur le territoire communal. En effet, l’ordonnance sur 
la signalisation routière (OSR) prévoit dans son article 18 : "Si l’accès à une route est interdit par le signal "Accès 
interdit" (2.02), l’autorité prévoit une exception pour les cycles et les cyclomoteurs, à moins que le manque de 
place ou d’autres raisons ne s’y opposent". Cela signifie qu’il est légalement nécessaire d’évaluer l’opportunité 
d’un contresens cyclable pour chaque route à sens unique de Morges. 
Le groupe de travail a consulté les commerçant·e·s sur les besoins en matière de livraisons. Les places existantes 
sont en nombre suffisant selon eux et les emplacements sont adaptés, c’est donc un élément consolidé à ce 
stade et qui ne sera pas modifié. Concernant la Grand-Rue, il y a des horaires spécifiques dans la zone piétonne 
qui permettent de se faire livrer de 6h à 11h du lundi au samedi. 

 

Trafic 

10. Qu’en est-il de l’interdiction des poids lourds au centre-ville ? 

Pendant la période de travaux, les poids-lourds seront invités à utiliser l’axe Nord, donc la RC1 afin de contourner 
le centre-ville conformément à la hiérarchie du réseau routier. Des panneaux seront judicieusement posés, dont 
plusieurs à la sortie d’autoroute. Une fois les travaux achevés, la pérennisation des panneaux sera étudiée afin 
de diminuer le nombre de poids-lourds dans le centre. De plus, les aménagements de la rue ne faciliteront pas 
la circulation des poids lourds. Par conséquent, ceux-ci seront très certainement amenés, en pratique, la RC1. 

11. Quelle possibilité s’offre aux véhicules quittant la Rue centrale, sachant que « tourner à gauche » 
n’est pas permis selon le plan à disposition et que le tourner à droite n’est pas possible (rue à 
sens unique) ? 

Le plan qui vous a été transmis contient une erreur. Depuis la rue Centrale, pour les véhicules de service et de 
livraisons, il est interdit de tourner à droite sur la rue Louis-de-Savoie. Le tourner à gauche est autorisé comme 
actuellement. 

12. Le but est-il de ralentir le trafic ou de diminuer le trafic de transit ? Est-ce en cohérence avec le 
plan des mobilités ? Ces aménagements vont-ils à eux seuls diminuer le trafic de transit ? 

Le projet est effectivement corrélé aux enjeux indiqués dans le Plan directeur communal des mobilités. Un des 
objectifs est de ralentir le trafic qui circule dans cette rue afin de favoriser la déambulation et la consommation 
dans les commerces tout en augmentant la sécurité. Les aménagements proposés ainsi que la modération 
devraient aussi réduire le trafic. Selon des expériences similaires menées sur le territoire vaudois, les 
aménagements visant à réduire les vitesses permettent de diminuer le trafic de transit. Cela pourra être relevé 
une fois les aménagements en place. 

13. En commission d’étude du Plan des mobilités, il a été demandé à plusieurs reprises la mise à 
disposition des simulations de trafic, ce qu’elle n’a jamais reçu malgré des promesses. Dans ce 
préavis, le céder le passage prévu à l’entrée de la zone a un impact certain sur la circulation 
arrivant de la rue des Charpentiers. Il a été dit que la modification de ce carrefour avait également 
été testé par une simulation. Nous demandons à obtenir l’entier des simulations et non 
seulement le graphique présenté avec quelques chiffres. 
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Une simulation statique (et non dynamique) a été réalisée sur ce carrefour. Il en ressort, en appliquant les normes 
VSS sur le sujet (VSS SN 640 022 « Capacité, niveau de service, charges compatibles ; Carrefours sans feux de 
circulation), que la capacité utilisée de ce carrefour est inférieure à 50 % (soit un niveau de service A, le meilleur 
possible). La guide de l’OFROU accessible en ligne précise bien les conditions générales pour l’exploitation du 
réseau routier (Directive Noeuds secondaires Exigences relatives à la technique du trafic Edition 2018 V1.00 
ASTRA 15020). Ci-dessous un extrait de la norme VSS en question : 
 

 
 
Dans notre cas, nous sommes dans le niveau de service A avec un temps d’attente moyen inférieur à 10 secondes. 
À la demande de la Commission, la Municipalité accepte de donner les notes de calcul ci-dessous réalisées par le 
mandataire spécialisé en mobilité. Ces chiffres nécessitent des compétences techniques pour être pleinement 
compris. 

 

 

14. Est-ce qu'une aire de covoiturage est prévue dans le périmètre de zone 30 ? (art.65 et art.79 OSR) 

Il n’est pas prévu d’aire de covoiturage dans le périmètre de zone 30. La place Mobility est maintenue et peut 
être considérée comme un moyen de déplacement partagé. Les places de la rue Louis-de-Savoie sont dévolues 
en priorité à la clientèle des commerçant·es. 

 

15. Le projet proposé prévoit de maintenir la double voie de circulation (bus et voiture) sur le tronçon 
de la rue Louis-de-Savoie entre la Place du Casino et la rue Centrale, articulation pas résolue de 
l’axe principal de mobilité douce entre les Quais et les Gares. Serait-il possible de réduire à une 
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seule voie motorisée sur ce tronçon afin d’aménager une liaison plus sécurisée, qualitative et 
perméable pour la mobilité douce ? 

La voie verte prévue en 2025 permettra de répondre au besoin de sécuriser le déplacement des modes doux. 
L’objectif de l’aménagement cyclable sur la rue Louis-de-Savoie répond à un besoin de continuité et de rapidité. 
Par rapport à l’état actuel, les cyclistes pourront bénéficier d’une bande cyclable large puis être inclus dans la 
voie bus tout le long du tracé. Il est impératif pour la progression des bus de disposer d’une voie propre autant 
que possible … 

 

Aménagements et zone 30 

16. Concernant les surfaces colorées en zone 30, sont-elles plus sûres que les passages piétons ? Qui 
a la priorité sur ces surfaces ?  

Les akenias sont une aide à la traversée. Ce ne sont pas des marquages routiers formels. Le sentiment de sécurité 
est augmenté. Ce qui est surtout important dans ce projet c’est de réduire la distance de traversée afin 
d’améliorer effectivement la sécurité, ce qui est possible via la création des terrasses et la révision du gabarit 
dévolu aux véhicules motorisés. 
 

17. Serait-il possible de maintenir les passages piétons au bout de la rue centrale ainsi qu’avant et au 
bout de la place de l’Église (nombreuses traversées de touristes et enfants en direction du 
Bluard) ? Pourquoi un seul passage piéton devant la place de l’Hôtel de Ville est-il prévu ? 

La problématique des passages piétons dans les zones 30 km/h est règlementée par différents textes 
contraignants pour les communes. Ceux-ci ne sont pas autorisés dans les zones de modération sauf cas 
exceptionnel, ce qui est le cas devant l’Hôtel-de-Ville. Pour rappel, les passages piétons doivent être 
obligatoirement franchis par les piéton-ne-s dans un rayon de 50m. Néanmoins, sensible à la sécurité des 
piétonnes et piétons, et en particulier les enfants qui se rendent au Bluard, la Municipalité va demander une 
dérogation sur ce point au canton. 
 

18. Pouvez-vous expliquer les critères pris en compte pour les différentes délimitations et les 
alignements de ces zones ? Pourquoi quelquefois les trottoirs sont inclus et parfois pas ? 
Pourquoi quelquefois la voie cyclable est incluse et parfois pas ? 

Les terrasses et mobilier bois viennent s’insérer tout au long de la Rue Louis-de-Savoie. Ces éléments sont 
positionnés de manière générale sur la chaussée. Ils prolongent parfois les alignements des éléments présents 
(places de stationnement, racks à vélos …). Dans d’autres cas, ils deviennent le tracé de la circulation. Les formes 
en lignes brisées s’alignant au mobilier « Akénia » permettent aux terrasses de s’insérer avec fluidité dans le 
tracé de la rue. Lorsque le gabarit de chaussée est étroit et le trottoir large, les terrasses peuvent également 
inclure une partie du trottoir.  
La piste cyclable est continue tout le long de la rue. En aval de l’arrêt de bus, celle-ci est partagée avec la voie 
bus. Cette différence s’explique du fait du gabarit de rue variable au fil de la rue. 
 

19. Une coloration uniforme de ces zones, sans motifs, ne serait-elle pas plus adaptée au contexte 
patrimonial ? 

Les akénias reprennent le principe de calepinage des rues de Morges (dalles, pavés). La présence de ce motif est 
donc plus discrète qu’un aplat de couleur unie. Le motif présente également d’autres avantages : il est moins 
salissant et moins impactant visuellement. Enfin, la couleur gris clair sélectionnée s’accorde parfaitement avec 
les bâtiments historiques en grès et en molasse. 
Une coloration uniforme serait moins adaptée au contexte historique étant considéré comme un langage routier 
plus agressif. 
 

20. La Municipalité est-elle disposée à retirer ou déplacer le deck en face du Château, sachant que le 
critère 7 de la directive 01/2021 semble respecté (tronçon comporte une géométrie 
caractéristique avec un tracé sinueux) et que la solution proposée péjore la situation actuelle 
selon les calculs du mandataire. Une analyse de la situation devant être effectuée 1 année après 
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les travaux, le deck pourra toujours être ajouté par la suite s’il est démontré un problème de 
sécurité à cette entrée de la rue. 

La gestion des flux et leur sécurité est demandée par le Canton selon les normes VSS. L’entrée de rue d’une zone 
de modération doit être caractéristique de la future zone et ne pas laisser d’interprétation à l’automobiliste. Une 
analyse de la situation devant être effectuée une année après les travaux, le deck pourra toujours être retiré par 
la suite s’il est démontré un problème à cette entrée de la rue. L’autre avantage est que le deck permet d’avancer 
le rabattement des véhicules dans une zone où la visibilité est meilleure qu’actuellement. Le panneau formalisant 
le cédez-le-passage ne devrait pas être posé, seules les flèches de rabattement au sol sont prévues pour l’instant 
ainsi qu’un nouveau marquage. 
 

21. À quel horizon la Municipalité prévoit-elle de refaire la place Dufour ? Quelles sont les lignes 
directrices envisagées ? 

Avant de réaménager la place Dufour, un projet global concernant l’entrée ouest de Morges doit être développé, 
portant à la fois sur l’aménagement, la circulation et les infrastructures souterraines. Après une étude de 
faisabilité réalisée lors de la précédente législature, la prochaine étape sera le dépôt d’un préavis pour un crédit 
d’étude en 2023-2024. 
 

22. Est-ce juste de comprendre que les nouveaux aménagements vont créer des surcoûts de CHF 
182'500.- par année ? Cela coûte cher pour une installation provisoire, n’est-il pas possible de 
mettre des installations plus légères et plus simples ? 

L’augmentation sera reportée sur les budgets annuels d’entretien des offices de la propreté urbaine et des parcs 
et promenades pour un montant total de CHF 18'250.00 et non pas CHF 182'500.00 par an. CHF 10'000.00 sont 
prévus pour parcs et promenades, voire réponse à la question 29. Et CHF 8'250.00 sont prévus pour la propreté 
urbaine afin d’assurer l’entretien et le nettoyage. La somme totale pour parcs et promenades ainsi que pour la 
propreté urbaine est de CHF 18'250.00. Le coût des aménagements de surface sera soumis à un appel d’offres 
public qui permettra d’avoir les meilleurs prix. 
 

23. Serait-il possible de recevoir plus de détails sur ces aménagements modulaires ? Avez-vous des 
exemples d’aménagements de ce genre et de leur durabilité ? Comment sont-ils conçus pour 
pouvoir être adaptés, déplacés, modifiés ? Est-il prévu que des matériaux de récupération soient 
utilisés ? 

La Ville de Nyon a disposé de tels aménagements modulaires au centre-ville. Les Services de la ville se sont 
d’ailleurs rendus sur place et ont pu échanger avec les services de la Ville de Nyon. D’autres exemples :  

- Le Campus HES-SO – EPFL - Rue de l’Industrie, Sion, modules conçus pour être déplacés à l’aide d’un 
camion grue. 

 
 

- Le port de la Nautique – Genève 
Dans le cas de la Rue Louis de Savoie, les modules seront déplaçables. Les terrasses bois, posées à même le sol, 
sans travaux lourds, seront modifiables (ajout, suppression). Les matériaux de récupération ne sont pas 
utilisables pour ce type de projet. Ils ne garantissent pas la durabilité et la précision des aménagements. 
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24. À la page 13 du préavis, comment se présentent ces avancées de trottoir en pavés ? Est-ce aussi 
provisoire ? N’est-ce pas beaucoup plus bruyant ? Sont-elles nécessaires ? Font-elles partie 
des « mesures d’accompagnement nécessaires à la mise en place de la signalisation de la zone 
30 » ? 

Les avancées de trottoir n’empiéteront pas sur la circulation des véhicules. Ceci sera réalisé de manière définitive. 
Cela ne sera pas bruyant parce que les véhiculent ne circulent pas sur cette partie de chaussée. C’est 
indispensable de réaliser ces avancées de trottoir car la largeur de la chaussée nous obligerait autrement à 
mettre des ilots de protection pour les piétons. 
 

25. Existe-il une relation entre le mobilier urbain prévu pour la rue Louis-de-Savoie et celui 
récemment posé au Quartier des Halles ? 

La ville développe un mobilier type pour les aménagements de détail : poubelles, cendriers, arceaux vélo inox, 
luminaires. 
En ce qui concerne les assises et le mobilier spécifique, il n’y a pas de modèle type à la Ville car ces éléments sont 
développés en regard du contexte spécifique pour chaque projet. 
 

26. Est-ce qu’il y a besoin de la double mesure de réduction des nuisances sonores ? La réduction de 
la vitesse à 30km/h ne suffit-elle pas à diminuer l'impact sonore pour être en accord avec 
l'Ordonnance sur la Protection contre le Bruit ? Avez-vous étudié la réduction de bruit résultante 
de la réduction de vitesse ? 

Cette rue fait partie des rues qui ont l’obligation d’être assainie sur le plan du bruit routier. L’étude réalisée par 
le bureau spécialisé en bruit routier en 2020 met en évidence la nécessité de cumuler les mesures de revêtement 
phonoabsorbant et réduction de vitesse pour rester inférieur aux valeurs limites. Pour rappel, de nombreuses 
habitations sont présentes sur cet axe. Cela a donc déjà été étudié et ce point est consolidé.  

 

Procédure, stratégie 

27. Le projet a été présenté à la COOR (association de commerçants) seulement quelques jours avant 
la publication du préavis. Serait-il possible d’impliquer ces acteurs importants pour la rue et la 
ville d’une manière plus active dans l’élaboration du projet ? 

Depuis le dépôt du préavis, les services de la Ville sont régulièrement en lien les commerçant·e·s de la rue Louis-
de-Savoie, notamment en ce qui concerne les futures terrasses et le resterons lors des différentes étapes 
d’aménagement de la rue. La Municipalité rappelle que la COOR ainsi que les commerçant·e·s sont favorables au 
projet.  

 

28. Pourquoi le projet de « requalification de la Rue Louis-de-Savoie en espace de vie urbain » ne fait 
pas partie du projet de démarche participative « Morges Dialogue » ? 

La procédure simplifiée, déterminée par la DGMR, permet justement de faire une consultation in situ grâce aux 
aménagements déjà installés qui permettent de véritablement juger sur place. Le cas échéant, les 
aménagements modulaires pourront être adaptés ou déplacés de manière à répondre au mieux aux usages 
constatés. 

 

29. « Selon l’article 107 de l’ordonnance sur la signalisation routière (OSR), les aménagements 
proposés, directement posés au sol et sans modification structural du gabarit routier sont des 
mesures d’accompagnement nécessaires à la mise en place de la signalisation de la zone 30. ». 
Pouvez-vous développer et argumenter votre interprétation de l’art. 107 OSR par rapport aux 
aménagements proposés ? 

Nous n’avons pas interprété cet article. Il s’agit d’une séance d’échange avec Monsieur Tribolet, chef de Division 
à la DGMR ainsi que Monsieur Domon, Voyer d’arrondissement. Ces personnes nous ont indiqué la procédure à 
suivre, donc l’interprétation des articles de lois, selon le projet qui leur a été présenté par la Ville. 
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30. La Commission experte en matière de patrimoine, urbanisme et architecture récemment 
constituée a-t-elle été consultée ? Si c’est le cas, pouvez-vous fournir son rapport ? Si ce n’est pas 
le cas, quelles sont les raisons ? 

La Commission n’est pas été consultée pour ce projet. Cette commission a vocation à suivre des projets en lien 
avec la police des constructions et qui portent sur les objets patrimoniaux. Le budget prévu pour les honoraires 
des membres de la Commission ne permettrait pas de couvrir des consultations pour des projets routiers. 

 

31. Selon le préavis, les aménagements envisagés n’ont pas besoin de travaux de génie civil et 
pourraient donc se faire en une deuxième étape. Au vu des nombreuses questions qui se posent, 
ainsi que les enjeux majeurs en question de mobilité, durabilité, urbanisme et patrimoine, ne 
serait-il pas plus judicieux de séparer la demande de crédit en deux préavis distincts pour ne pas 
prétériter le démarrage des travaux urgents d’infrastructures ? 

La Municipalité a décidé d’apporter aux habitants, commerçants et à la mobilité douce une réelle plus-value sur 
cette rue. C’est pour cela qu’elle ne s’est pas contentée de proposer uniquement un préavis pour la réfection 
des services industriels. La Municipalité a souhaité, avec ce projet, proposer des aménagements de surface de 
qualité en tenant compte de tous les aspects du développement durable, plantations d’arbres, création d’espace 
d’échange, cadre plus attrayant pour les commerçants, rue apaisée et non plus seulement dévolue à la 
circulation. La Par conséquent, la Municipalité a estimé qu’il était cohérent et nécessaire de ne pas saucissonner 
les différents projets. Elle rappelle également que le conseil communal s’est prononcé à plusieurs reprises sur la 
nécessité de traiter le territoire de façon globale, notamment sur la réfection de l’avenue de Warnery 

 

32. Selon quelle base légale affirmez-vous que l’absence de travaux de génie civile exclut la mise à 
l’enquête ? 

Art. 107 de l’OSR (Ordonnance sur la signalisation routière). Les aménagements de surfaces (decks) sont des 
éléments amovibles qui ne sont pas construit en « dur ». Cela n’impact donc pas de manière définitive le gabarit 
routier. C’est dans ce sens que la DGMR nous a conseillé et appuyé pour faire passer le secteur en zone 30 km/h 
et apporter des aménagements de surfaces garantissant que le 30 km/h sera respecté. À noter que la publication 
de la zone 30 km/h passe dans la FAO et qu’il est toujours possible de faire recours contre cette publication dans 
un délai de 10 jours auprès de la Cour de Droit Administratif. 

 

Arborisation 

33. Le travail supplémentaire en matière d’arborisation va-t-il amener à plus d’ETP ? Si oui, 
combien ? 

Les couts d’exploitation supplémentaires de CHF 10'000.- inscrits au budget de fonctionnement de l’office des 
parcs et promenades dans le cadre du préavis permettront de faire appel à des mandataires afin de libérer les 
200 heures de travail supplémentaires nécessaires à l’entretien des aménagements végétaux prévus. Par 
conséquent, il n’est pas prévu d’ETP supplémentaire. 
 

34. 13 arbres sont prévus plein sol et apparemment, il n'est pas possible d'en planter davantage. 
N'est-il pas envisageable de modifier les infrastructures souterraines afin de permettre 
l'implantation d'arbres supplémentaires étant donné que ces infrastructures souterraines 
doivent de toute façon être réparées ? 

Il serait effectivement possible de planter plus d’arbres en pleine terre en déviant les infrastructures 
souterraines. Cependant un choix a été fait entre efficacité et coût. La déviation des réseaux souterrain 
entrainerait un coût supplémentaire non prévu dans le plan des investissements. Les réseaux d’assainissement, 
eaux claires et eaux usées ne sont pas concernés par les travaux d’infrastructures prévus. Ils ont des pentes 
extrêmement faibles et les dévier prétériterait encore plus la situation et nous pourrions rencontrer des 
problèmes d’évacuation de ces eaux. 
 

35. Quels sont les critères pris en compte pour la localisation des 13 arbres prévus en pleine terre ? 
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Les arbres ont été proposés en pleine terre là où ils n’engendraient pas de modification du gabarit de la chaussée. 
 

36. Quelle est la garantie que la plantation des 13 arbres en pleine terre soit pérenne lors de la 
requalification définitive de la rue Louis-de-Savoie à l’horizon 2035-2040 ? 

Ces arbres sont placés à des endroits stratégiques, marquant des passages ou mettant en valeur des espaces. On 
peut raisonnablement penser que le futur projet saura profiter de ces arbres qui auront déjà pu s’épanouir et 
apporter leurs bienfaits climatiques pendant une dizaine d’années. Toutefois, si un arbre s’avérait incompatible 
avec le projet définitif, il sera possible de le transplanter, comme cela a été fait avec des arbres adultes à la Rue 
des Sablons par exemple. 
 

37. Est-ce que la plantation de ces arbres fait partie « mesures d’accompagnement nécessaires à la 
mise en place de la signalisation de la zone 30 » ? 

Les arbres n’ont pas été pensé comme mesure d’accompagnement nécessaire à la zone 30, mais bien pour 
accroître l’attractivité et la qualité de vie de la rue. La présence d’arbre permet néanmoins de pacifier le trafic 
en apportant des points d’accroche verticaux brouillant la perception linéaire de la route. 

 

Autre 

38. Au point 6.3, est-il possible de préciser le nombre d’heures effectuée par les services 
communaux ? 

Les heures prévues d’être effectuées par les services communaux sont celles du point 6.3. 
« Les prestations fournies par la Direction Infrastructures et gestion urbaine sont les suivantes dans le cadre de 
la mise en œuvre de ce préavis : 

 main-d’œuvre pour la pose des appareillages d’eau potable, gaz naturel et l’alimentation électrique des 
abribus par les SI : 2'100 heures ; 

 main d’œuvre pour pose du réseau d’arrosage dans les fouilles par les SI : 220 heures ; 
 prestations de représentation du maître de l’ouvrage dans le cadre de la conduite du projet : 660 

heures. » 



DÉTERMINATION 
DE LA COMMISSION DES FINANCES 
DU CONSEIL COMMUNAL 

PRÉAVIS N° 40/12.22 – Demande d’un crédit de CHF 3'764'500.00 TTC pour la requalification 
de la rue Louis de Savoie  en espace de vie urbain, pour le remplacement des conduites d’eau 
potable et de gaz naturel, pour le renforcement de la route et l’assainissement du bruit routier 
ainsi que pour la mise en zone 30km/h du périmètre incluant la rue Louis de Savoie, la rue du 
Château et les quais du Mont-Blanc et Jean-Louis Lochmann, subventions non déduites  
________________________________________________________________________________

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

La Commission des finances s’est réunie le 2 mars 2023 pour se déterminer sur cet objet.  

Les commissaires étaient les suivants : Mmes Patricia DA ROCHA, Maria-Grazia VELINI, MM. Marc-
Emmanuel CRIPPA, Frédéric EGGENBERGER, Laurent GOLAY, John MAURON, Lucien REY, 
Michel REYNOLDS, Logan ROMANENS, et Mme Veronica GASKELL, Présidente-rapporteuse 

Détermination 

Nous saluons l’aspect durabilité du projet et espérons en particulier que le choix des essences et des 
plantations remplira l’objectif non seulement de qualité du cadre de vie en vieille ville mais aussi les 
besoins créés par le réchauffement climatique. 

Nous avons examiné les coûts et recettes du projet ainsi que le tableau financier du projet et noté  
les points suivants : 

- La subvention est de CHF 160'000.00 et prévue pour l’année 2025 

- La dépense sera financée par la trésorerie générale et imputée par sept comptes 
d’investissements existants. 

La Commission des finances, à l’unanimité des présents, soit 10 voix, recommande au Conseil 
communal d’accepter les conclusions du préavis susmentionné. 

Pour la Commission des finances 
La Présidente 
Veronica GASKELL 
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